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1 voire budgétaires, étant noté que sur ce plan, l’IRA va dans le sens inverse puisque son impact sur le solde public est 
favorable à hauteur de 239 milliards de dollars compte-tenu des recettes créées pour le financer. 





2 https://www.transitionsenergies.com/inflation-reduction-act-americain-danger-production-automobile-hexagonale/ 



3 Cf. Schubert K., Pommeret A. et F.Ricci (2023) « Confronting the carbon pricing gap : second best climate policy », WP-PSE 

et https://www.economist.com/finance-and-economics/2023/05/11/a-new-world-order-seeks-to-prioritise-
security-and-climate-change 
4 notamment dans un contexte de plein-emploi.  

 

https://www.economist.com/finance-and-economics/2023/05/11/a-new-world-order-seeks-to-prioritise-security-and-climate-change
https://www.economist.com/finance-and-economics/2023/05/11/a-new-world-order-seeks-to-prioritise-security-and-climate-change




5 Communication du 3 février 2023, op.cit. 





 

























6 cf. sur ce point : « Un marché carbone pour les transports et le chauffage. Retours d’expérience et éléments d’évaluation ». 

Bureau et Quinet, Point de repères CEDD N°2, 2021 



 

Encadré. Extraits du rapport Blanchard-Tirole à propos des mesures complémentaires à la 
tarification du carbone dans le domaine de la rénovation des logements. 
 
De manière générale, la tarification du carbone a davantage d’effets sur les choix des entreprises 
(centrales électriques, compagnies aériennes, industries du ciment ou de l’aluminium) que sur ceux 
des ménages, même si elle parvient tout de même à influencer la consommation courante de ces 
derniers : appliquée aux secteurs concernés, elle pousse les ménages à prendre le train plutôt que 
l’avion, à consommer moins de viande bovine, à privilégier le covoiturage ou le télétravail et à limiter 
leur recours à la climatisation. La tarification du carbone semble moins efficace lorsque les 
consommateurs investissent à long terme. Il y a trois raisons à cela : 
 
          -Tout d’abord, les ménages sont souvent mal informés des coûts et avantages futurs de leurs 
démarches écologiques. C’est le cas de la rénovation thermique, notamment en France où, 
contrairement à l’Allemagne, les consommateurs bénéficient peu de conseils avisés7 et les 
subventions ne sont pas accordées en fonction des économies d’énergie réalisées. Pour que la 
tarification du carbone soit efficace, les ménages doivent recevoir un accompagnement adéquat dans 
leur analyse des coûts et des bénéfices. 
 
          -Ensuite, les décideurs ne sont pas toujours ceux qui payent les factures. Malgré le certificat de 
performance énergétique du bâtiment, locataires et propriétaires ne s’accordent pas toujours en 
matière d’économies d’énergie. En théorie, les bailleurs ont les bonnes incitations à investir dans la 
rénovation énergétique de leurs bâtiments et appartements si les locataires successifs sont bien 
informés de la qualité de ces investissements (ce à quoi contribue une certification de la performance 
énergétique du logement), si ces derniers paient leur facture d’électricité et si le loyer peut s’ajuster 
pour refléter la moindre consommation d’énergie. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, les bailleurs 
ne feront pas assez d’efforts pour améliorer la performance énergétique. En pratique, quelques 

7 Ces conseils venant des professionnels du secteur doivent être considérés avec prudence quand ils ont un enjeu financier. 
Le bilan de l’isolation thermique se révèle décevant (voir note suivante). Les ménages s’exposent à la fois à un aléa moral 
(basse qualité des matériaux et de la réalisation) ainsi qu’à une antisélection (les avantages d’une isolation performante 
dépendent de nombreux paramètres et les consommateurs ne peuvent juger des compétences et de la bonne foi des 
professionnels) : voir Crampes C. et Ambec S. (2020), « Efficacité énergétique des bâtiments : de la théorie à la pratique », 
TSE, juillet. 



études confirment effectivement que les efforts de rénovation thermique sont plus soutenus quand 
les propriétaires résident dans le logement. Des problèmes d’asymétrie d’information peuvent 
également freiner les ardeurs des propriétaires à rénover s’ils sont inquiets quant à la répercussion 
des investissements en rénovation sur la valeur de leur bien rénové sur le marché du logement, en cas 
de vente. Finalement, des problèmes de coordination peuvent apparaître dans les immeubles en 
copropriété. 
 
          -Enfin, les données empiriques montrent que les ménages investissent trop peu dans des biens 
durables de qualité, par manque de liquidités ou de visibilité à long terme. Ce constat pourrait 
s’appliquer aux choix en matière d’efficacité énergétique, bien qu’il existe de multiples prêts à taux 
zéro financés par l’État à destination des ménages précaires. 
 
Ces éléments justifient la mise en place de mesures complétant la tarification du carbone, telles que 
des interdictions ou, plus largement, des normes. (…Le rapport défend ainsi) la mise en œuvre de 
mesures complémentaires, tout en préconisant d’étudier en amont l’efficacité de telles 
interventions8. 
 

 

 

- 

- 

8 Voir par exemple Fowlie M., Greenstone M. et Wolfram C. (2018), « Do Energy Efficiency Investments Deliver? Evidence 

from the Weatherization Assistance Program », Quarterly Journal of Economics, vol. 133(3), p. 1597-1644. Sur un échantillon 
de ménages à faible revenu résidant aux États-Unis, les économies estimées sont environ 2,5 fois supérieures aux économies 
réelles. Blaise et Glachant (« Quel est l’impact des travaux de rénovation énergétique des logements sur la consommation 
d’énergie ? Une évaluation ex post sur données de panel », Revue de l’Énergie, 2019) constatent qu’en France, l’écart est 
plus important encore, avec des économies estimées presque 8 fois supérieures aux économies réelles. 
9 France Stratégie, novembre 2022 





10 « Pour une rénovation énergétique des bâtiments pilotée, encouragée et accélérée », 2022. 
11 Cf. L-G. Giraudet (2021), « La rénovation énergétiques des logements : où en est-on ? ».  
12 « Le point de vue d’un économiste sur la rénovation énergétique des logements et sa régulation ». Réalités industrielles-
Annales de mines. Mai 2022  



13 Haut Conseil pour le Climat. Rénover mieux : leçons de l’Europe. (2020) 













 

 



 

14 Le rapport Gollier (2011) sur le « Calcul du risque dans les investissements publics demeurant la référence incontournable. 







15 Rapport thématique « Dommages et adaptation » de la Commission « Pisani-Ferry-Mahfouz » sur les incidences 

économiques de l’action climat, France Stratégie 2023 

















 
Graphique 1 : production primaire d’énergie  
En TWh 

 
* Y compris énergies marines. 
Champ : jusqu’à l’année 2010 incluse, le périmètre géographique est la France métropolitaine. À partir de 2011, il inclut en 

outre les cinq DROM. 

Source : SDES, Bilan de l’énergie 
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Graphique 2 : facture énergétique de la France  
En milliards d’euros 2022  

 
Source : SDES, Bilan de l’énergie, d’après DGDDI, enquête auprès des raffineurs, RTE, enquête gazière  
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Graphique 3 : contributions à l’évolution de la consommation primaire en 2020, 2021 et 2022 
En points de pourcentage (données réelles et corrigées des variations climatiques) 



Note : en 2022, la consommation nette de la branche énergie contribue à hauteur de - 5,8 points à l’évolution de la 
consommation primaire (demande intérieure) d’énergie réelle (- 10,1 %) et contribue pour - 5,5 points à la consommation 
primaire corrigée des variations climatiques (- 7,5 %). 
Source : SDES, Bilan de l’énergie 
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Bilan énergétique de la France en 2022 (TWh)  
 
Le diagramme de Sankey, représenté ci-après, illustre qu’en 2022 la France a mobilisé une ressource 
primaire de 2 530 TWh (voir note 1 du diagramme) pour satisfaire une consommation finale (non 
corrigée des variations climatiques) de 1 657 TWh. 

  
La différence est constituée des pertes et usages internes du système énergétique (825 TWh au 
total), des exportations nettes d’électricité (- 15 TWh) et des soutes aériennes et maritimes 
internationales exclues par convention de la consommation finale (63 TWh).  
Le diagramme illustre aussi les flux des différentes formes d’énergie transformées en électricité et/ou 
chaleur commercialisée (par exemple, 69 TWh de gaz naturel ont été transformés en électricité ou 
chaleur cogénérée).  
  
P : production nationale d’énergie primaire. DS : déstockage. I : solde importateur.  
1 Pour obtenir la consommation primaire, il faut ajouter aux ressources primaires le solde importateur d’électricité et 
déduire les soutes maritimes et aériennes internationales.  
2 Y compris énergies marines, hors accumulation par pompage.  
3 Énergies renouvelables thermiques (bois, déchets de bois, solaire thermique, biocarburants, pompes à chaleur, etc.).  
4 L’importance des pertes dans le domaine de l’électricité tient au fait que la production nucléaire est comptabilisée pour la 
chaleur produite par la réaction, chaleur dont les deux tiers sont perdus lors de la conversion en énergie électrique.  
5 Usages non énergétiques inclus. Pour le charbon, les produits pétroliers raffinés et le gaz naturel, la décomposition de la 
consommation finale en usages énergétiques et non énergétiques est indiquée entre parenthèses.  
Note : pour assurer la cohérence du bilan toutes énergies, les quantités sont toutes exprimées en TWh PCI (pouvoir 
calorifique inférieur), même pour le gaz, dont l’unité propre est usuellement le TWh PCS (pouvoir calorifique supérieur). 
La chaleur retracée ici est la chaleur vendue (par les réseaux de chaleur ou cogénérée dans les centrales électriques). 
Source : SDES, Bilan de l’énergie 
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Graphique 1 : évolution des émissions de GES totales des voitures, du parc roulant et de la 
circulation automobile En indice base 100 en 2012, France entière. Source : RSVERO,SDES 



Graphique 2 : évolution des caractéristiques des voitures  En indice base 100 en 2012Lecture : le 
poids moyen des voitures a augmenté de 2,7 % entre 2012 et 2019 (indice 102,7, base 100 en 2012). 



 

Graphique 3 : évolution des émissions unitaires moyennes des voitures par type de carburant  
En gCO2e/km 
 



Graphique 4 : évolution des émissions unitaires de GES des voitures entrant, sortant ou présentes 
dans le parc En gCO2e/km 



 

 

ENCADRÉ : Émissions de GES et vignettes Crit’Air  

 

Le certificat qualité de l'air Crit'Air vise à classer les voitures vis-à-vis de leurs émissions de 
polluants locaux (particules fines et oxydes d'azote) pour répondre à un enjeu de qualité de l’air 
(et non de lutte contre le réchauffement climatique). Les voitures électriques, qui n’émettent 
pas de GES en cours d’utilisation, sont les mieux classées par ce certificat. Pour les voitures 
thermiques, le classement est fondé sur le carburant et la norme d’homologation Euro (ou 
l’année de mise en circulation) et ne prend en considération ni le poids ni le niveau d’émission 
de GES. En conséquence, les émissions unitaires des voitures thermiques n’augmentent que 
légèrement quand le classement Crit’Air se dégrade. Il passe ainsi de 155 gCO2e/km en 
moyenne pour les voitures classées Crit’Air 1 en 2021 à 171 gCO2e/km pour les Crit’Air 5. De 
même, au 1er janvier 2022, 14 % des voitures Crit’Air 1 sont fortement émettrices 
(> 175 gCO2e/km) tandis que 30 % et 35 % des voitures Crit’Air 5 et 4 sont modérément 
émettrices (< 150 gCO2e/km) - (graphique 5). Enfin, plus de la moitié (52 %) des voitures 
fortement émettrices (> 175 gCO2e/km) sont classées Crit’Air 1 ou 2. 

 

 

 

 

Graphique 5 : répartition des voitures par Crit’Air et émissions de GES en 2022 

En % 



 

Lecture : en 2022, 19 % des voitures classées Crit’Air 5 émettent plus de 200 gCO2e/km. 

Champ : parc automobile, France entière.  

Source : RSVERO, SDES 

   

 

POUR EN SAVOIR PLUS : 38,7 millions de voitures en circulation en France au 1er janvier 2022, SDES, 

janvier 2023 



 
 

16 Les éléments présentés ici sont tirés des travaux menés dans le cadre du rapport thématique sur les Enjeux 
distributifs de l’action pour le climat coordonné par Vincent Marcus avec les contributions de Emmanuel Combet 
(Ademe-Cired), Frédéric Ghersi (Cired), Meriem Hamdi-Cherif et Paul Maillet (OFCE), Mathieu Lequien (Insee), 
Boris Le Hir et Caroline Pinton (CGDD) et Mathilde Viennot (France Stratégie) dans le cadre du rapport de Jean 
Pisani-Ferry et Selma Mahfouz sur Les incidences économiques de l’action pour le climat (2023). 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-enjeux_distributifs.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-enjeux_distributifs.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat


 



a/ Facture énergétique annuelle moyenne par décile de revenu par UC 

 

b/ Taux d’effort énergétique moyen par décile de revenu par UC 

 

Graphique 1 – Dépenses énergétiques des ménages pour leur logement et les transports, 

en 2019  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 



 

Graphique 2 – Taux d’effort énergétique moyen par décile de revenu par UC et selon le zonage 

en catégorie d’aire d’attraction des villes  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par 

le modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 

 

Graphique 3 – Taux d’effort énergétique moyen par décile de revenu par UC  et selon la tranche 

d’âge de la personne de référence du ménage  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 
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Graphique 4 – Taux d’effort énergétique moyen par décile de revenu par UC et selon leur énergie 

principale de chauffage  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 
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Graphique 5 – Répartition des ménages par quintile de revenu par UC  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 

 

Graphique 6 – Proportion de ménages en fonction de la tranche d’âge de la personne 

de référence  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 
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Graphique 7 – Répartition des ménages en fonction du statut d’occupation (à gauche) et du type 

de logement (à droite)  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 

 

Graphique 8 – Proportion de ménages en fonction de leur catégorie de commune de résidence  

Source : CGDD, modèle Prometheus sur la base de l’enquête nationale Logement 2013 (Insee vieillie par le 

modèle Prometheus) et de l'enquête Mobilité des personnes 2019 (SDES), ménages de France 

métropolitaine hors étudiants ; crédits : CGDD 
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Tableau 1 – Effectifs des ménages propriétaires occupants par type de logement  

et par énergie principale de chauffage (en millions) 

 Fioul Autres Gaz Total 

Ménages propriétaires occupants 2,9 7,9 6,4 17,2 

Passoires (G, F) 1,4 1,0 0,9 3,3 

Non-passoires 1,5 6,9 5,5 13,9 

Source : ONRE (2022), le parc de logements par classe de performance énergétique au 1er janvier 2022, à 

partir de Fideli 2020 et base DPE Ademe. Calculs SDES et SEVS 

Tableau 2 – Effectifs des ménages modestes propriétaires occupants (1er quintile)  

par type de logement et par énergie principale de chauffage (en millions) 

 Fioul Autres Gaz Total 

Ménages modestes propriétaires (Q1) 0,30 0,75 0,60 1,64 

Passoires (G, F) 0,14 0,14 0,09 0,37 

Non-passoires 0,15 0,62 0,51 1,27 

Source : ONRE (2022), le parc de logements par classe de performance énergétique au 1er janvier 2022, à 

partir de Fideli 2020 et base DPE Ademe. Calculs SDES et SEVS 



  
 

Carte 1 – Proportion de voitures Crit’Air 3, 4 et 5 (et non classées) (à gauche)  

et revenus médians (2018) 

a/ Paris 

 



b/ Lyon 

 

c/ Marseille 

 

Note : Coefficient de corrélation17 entre le revenu médian par commune et la proportion des véhicules 

Crit’Air 3 ou plus par commune sur la métropole Grand Paris : -0,87 ; sur la métropole du Grand Lyon : -

0,84 ; sur la métropole d’Aix-Marseille : -0,76 ; sur l’ensemble des communes concernées par les ZFE au 

niveau national (communes des EPCI de plus de 150 000 habitants) : -0,68. 

Source : données SDES pour les ZFE, Insee pour les revenus (Filosofi). Calculs et cartes des auteurs 

17 Ce coefficient mesure le lien, au niveau communal, entre le revenu médian et la proportion de véhicules 
détenus par les particuliers qui sont Crit’Air 3, 4, 5. Il est compris (en valeur absolue) entre 0 et 1 (plus il est 
proche de 1, plus ce lien est important). 
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18 Les Agences de l’eau disposent chacune d’un programme d’intervention courant sur six années, qui fixe les 

modalités de soutien financier aux maîtres d’ouvrage pour la mise en œuvre des différentes actions des 
programmes de mesures. Ces programmes d’intervention définissent les domaines et conditions d'interventions 

des Agences de l’eau. 



Tableau 1 Valeur des estimateurs  

 Pollution domestique Pollution agricole Hydro-morphologie 

Indicateur (1) Ammonium (2) Phosphore (3) Nitrates (4) Pesticides (5) I2M2 

Variable dépendante Log Concentration Log Concentration Log concentration Log concentration Note [0 :1] 

Variable impact 
TRAITEMENT * TEMPS 

-0.262 ** 
(0.090) 

Pr(>|t|) = 0. 004 

-0.115 # 
(0.069) 

Pr(>|t|) = 0.099 

-0.115 # 
(0.064) 

Pr(>|t|) = 0.071 

-0.008 
(0.009) 

Pr(>|t|) = 0.374 

+0.003 
(0.021) 

Pr(>|t|) = 0.131 

Variables de contrôle      
DENSITE POPULATION +0.001 * 

(0.000) 
Pr(>|t|) = 0.026 

+0.001 # 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.083 

  -0.000 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.103 

DEBIT  -0.062 * 
(0.024) 

Pr(>|t|) = 0.011 

-0.309 ** 
(0.112) 

Pr(>|t|) = 0.006 

   

LAG RENDEMENT   -0.003 * 
(0.001)  

 Pr(>|t|) = 0.023 

-0.001 
(0.002) 

Pr(>|t|) = 0.425 

 

AIDES MAECAB HN   0.000 # 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.061 

0.000** 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.005 

 

AIDES DECOUPL   -0.000*** 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.000 

-0.000** 
(0.000) 

Pr(>|t|) = 0.184 

 

TEMPS -0.162 * 
(0.076) 

Pr(>|t|) = 0.033 

-0.196 ** 
(0.060) 

Pr(>|t|) = 0.002 

+0.109 * 
(0.044) 

Pr(>|t|) = 0.013 

+0.164** 
(0.006) 

Pr(>|t|) = 0.003 

-0.012 
(0.015) 

Pr(>|t|) = 0.481 

Nombre 
d’observations 

549 450 1 588 971 936 

Nombre de périodes 7 7 13 13 11 

R2 ; R2 ajusté 0.17946 ; 0.17191 0.18645 ; 0.17729 0.36153 ; 0.3587 0.18413; -0.08411 0.01117 ; -0.32078 

Modèle Effets aléatoires Effets aléatoires Effets fixes Effets fixes Effets fixes 

Statistique de test 
Hausman 

chisq = 2.566, df = 3, p-
value = 0.463 

chisq = 1.025, df = 
3, p-value = 0.795 

chisq = 17.11, df = 
5, p-value = 0.004 

chisq = 15.387, df = 
5, p-value = 0.008 

chisq = 13.032, df = 
4, p-value = 0.011 

Notes : L’écart type est entre parenthèse. Les coefficients ont été corrigés de l’hétéroscédasticité. La probabilité 
critique Pr(>|t|) est donnée en valeur et par seuil avec # Pr <0.10; * Pr <0.05; ** Pr <0.01 ; *** Pr <0.001 .  
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19 Les agences interviennent en co-financement. Globalement sur la période 2010-2020, elles ont contribué annuellement à hauteur de 1,8 Mds d’euros sur les 3 à 4 Mds 

d’euros dépensés pour la politique de l’eau. 



1995 2000 2005 2010 2015 2019 2020 2021 2022

Rappel de l'indicateur traditionnel 

0. PIB réel par habitant (taux de croissance annuel moyen en volume, en %)

  France 1,7 3,2 0,9 1,5 0,7 1,4 -7,9 6,1 2,1

  UE-27 nd 3,7 1,5 2,0 2,0 1,6 -5,7 5,5 3,3

Dimension économique

1. Taux d'emploi des 15-64 ans  (%)

  France hors Mayotte 60,7 62,8 63,2 64,4 64,7 66,4 66,1 67,2 68,1

  UE-27 nd nd nd 62,6 64,1 68,1 67,0 68,3 69,8

2. Dépense de recherche / PIB  (%)

  France 2,24 2,09 2,05 2,18 2,23 2,19 2,30 2,21

  UE-27 1 1,56 1,68 1,68 1,86 2,01 2,11 2,19 2,15

3. Dette publique au sens de Maastricht  (en % du PIB)

  France 56,1 58,9 67,4 85,3 95,6 97,4 115,0 112,8 111,8

  UE-27 nd 66,4 67,1 80,4 85,1 77,7 90,0 88,0 84,0

Dimension sociale

4. Espérance de vie en bonne santé (en années)

  France 

    Hommes nd nd 62,4 61,9 62,7 63,7 63,9 65,6

    Femmes nd nd 64,7 63,3 64,5 64,5 65,3 67

  UE-27

    Hommes nd nd 60,2 61,3 62,4 64,2 63,5

    Femmes nd nd 61,6 62,2 63,3 65,1 64,5

5. Satisfaction dans la vie  (note de 1 à 10)

  France métropolitaine nd nd nd 7,3 7,2 7,3 7,2 6,8

  UE-28 nd nd nd nd nd 7,2

6. Inégalités (Rapport masse de revenu détenu par quintile supérieur / masse quintile inférieur)

  France métropolitaine nd 4,3 4,3 4,6 4,4 4,4 4,4(e)

  UE-27 nd nd 4,9 5,0 5,2 4,9 5,0

7. Taux de pauvreté en conditions de vie  (%)

  France métropolitaine nd nd nd nd 12,5 13,1 13,4 11,3(p)

  UE-27 nd nd nd nd 17,9 12,5 12,7 11,9

8. Éducation : sorties précoces du système scolaire  (en % de la population des 18-24 ans)

  France hors Mayotte 15,4 13,3 11,2 11,3 9,2 8,2(p) 8,0(p) 7,8(p) 7,6(p)

  UE-27 nd nd 15,6 13,8 11,0 10,2 9,9(p) 9,8(p)(b) 9,6(p)

Dimension environnementale

9. Émission de gaz à effet de serre  (en tonnes équivalent CO2 par personne)

  France  - empreinte carbone  (CO2, CH4, N2O) 11,2 11,0 11,0 10,4 9,3 9,2(e) 8,3(e) 8,9(e)

  France  - émission sur le territoire national  (CO2, CH4, N2O) 8,9 8,8 8,5 7,5 6,6 6,2 5,6 6,0(e)

  France - émission des 7 GES sur le territoire national 2 9,0 9,0 8,7 7,8 6,8 6,4 5,8 6,1

  UE-27- émission des 7 GES sur le territoire  2 10,7 10,4 10,4 9,5 8,6 8,0 7,4 7,8

10. Artificialisation des sols  

  France métropolitaine - % du territoire national 6,6 7,1 7,6 8,1 8,7 9,0 9,1

France (def Eurostat)  % du territoire national 5,1(2009) 5,4 5,6(2018)

UE-28 (def Eurostat) % du territoire national 4,2 4,4(2018)




